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ARTICLE 42

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 

« 3° Le dernier alinéa de l’article L. 8115-3 du code du travail est complété par les mots : « ou en 
cas d’absence d’un volet consacré à la prévention et la lutte contre les agressions sexuelles, le 
harcèlement sexuel et les agissements sexistes. » ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe La France insoumise vise à renforcer les sanctions en cas de non-prise 
en compte des risques liés aux violences sexuelles et sexistes au travail (VSST) dans le document 
unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP).

La rédaction et la mise à jour d’un DUERP sont obligatoires pour toutes les entreprises ; cette 
obligation est très peu suivie dans les faits.

Dans une analyse publiée en mars 2024, la direction de l’animation de la recherche, des études et 
des statistiques (DARES) du ministère du travail relevait ainsi que moins de la moitié des 
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établissements avaient un DUERP à jour en 2019, et que seulement 48% intégraient les risques 
psychosociaux alors même « qu’en moyenne sur l’ensemble des salariés, ces deux types de risque 
sont aussi fréquents l’un que l’autre. »

Le texte examiné propose de préciser que le DUERP contient obligatoirement des mesures 
permettant de lutter contre les VSST ; il ne propose en revanche aucun mécanisme pour s’assurer 
que cette obligation est effectivement prise en compte par les employeurs.

En l’état, le code du travail prévoit une sanction de 4 000 euros en l’absence de DUERP, et une 
majoration en cas de récidive ; cet amendement propose de majorer automatiquement l’amende en 
cas de sanction pour absence de volet de prévention des VSST dans le DUERP afin d’inciter les 
employeurs à les intégrer dès la promulgation de cette proposition de loi, sous peine de quoi 
l’obligation pourrait rester sans effet.

Cet amendement a été travaillé avec la Confédération générale du travail.


